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La Roche-sur-Yon, le mardi 21 avril 2026. 
 

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 15 AVRIL 2026 
 
 
 

LISTE DES DELIBERATIONS 
 
 
 

1 DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES - BUDGET 2026 

 
Rapporteur : Madame Véronique LIMOUSIN 
 

Conformément aux articles L.5211-36 et L.2312-1 du code général des collectivités territoriales, il est 
présenté au Conseil municipal un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. Ainsi, il est proposé au Conseil de débattre de ce 
rapport. 
 
PREND ACTE 
 

2 APPROBATION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 

 
Rapporteur : Madame Véronique LIMOUSIN 
 

Les modalités de mise en œuvre de la nomenclature M57 au sein de la Commune sont rassemblées dans 
un règlement budgétaire et financier. Celui-ci doit être soumis au vote de l’Assemblée lors de chaque 
renouvellement général. Il est proposé au Conseil de se prononcer sur ce règlement. 
 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR  
 

3 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL DANS DIVERS ORGANISMES 

 
Rapporteur : Monsieur Romain BOSSIS 
 

Le Conseil est appelé à désigner ses représentants dans divers organismes. 
 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 42 VOIX POUR  
3 élus ne prennent pas part au vote : Madame Véronique LIMOUSIN, Madame Marina HILLIER, Madame 
Jeanne MIGNON. 
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4 PROCEDURE D'ATTRIBUTION DE CONCESSION D'AMENAGEMENT : MISE EN PLACE D'UNE 
COMMISSION CONSULTATIVE ET DESIGNATION DES MEMBRES 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY 
 

La procédure d’attribution de la concession d'aménagement s'inscrit dans le cadre des articles L. 300-4 et 
suivants, des articles R. 300-4 et suivants du code de l’urbanisme et des articles R.3122-1 et suivants du 
code de la commande publique. L'Etat et les collectivités territoriales, ainsi que leurs établissements publics, 
peuvent ainsi concéder la réalisation des opérations d'aménagement prévues par le présent code à toute 
personne y ayant vocation. 
Dans le cadre de cette procédure, il convient de désigner une commission amenée à émettre un avis sur les 
propositions reçues. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR  
 


